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PROLOGUE 

Aujourd’hui, il est indiscutable que nous vivons avec la réalité du changement 
climatique. Par conséquent, il est urgent d’avancer dans la prise de décisions à tous 
les niveaux, par les mesures éducatives et d’information, mais surtout par la mise en 
place de mesures d’action. 

En tant que partie de la solution, un des principaux leviers d’action doit être 
l’implication des entités des secteurs diffus dans le développement de mesures 
volontaires d’atténuation du changement climatique établies par la législation. Ce 
point est important étant donné que les secteurs non régulés ou diffus représentent 
la plus grande part des émissions de gaz à effet de serre dans l’Union européenne. 

L’intégration de ces secteurs économiques dans la lutte contre le changement 
climatique, avec la possibilité que cette gestion des émissions de gaz à effet de serre 
soit partiellement « compensée » par le développement de systèmes forestiers 
résilients au changement climatique, laisse entrevoir une opportunité unique en 
faveur de l’environnement. 

Pour appuyer la mise en œuvre de ces postulats, on développe, dans le cadre du 
projet LIFE14 CCM/ES/001271 - LIFE FOREST CO2 – Quantification des puits de 
carbone forestier et développement des systèmes de compensation comme outils 
d’atténuation du changement climatique, ce guide centré sur le processus de gestion 
de l’empreinte carbone dans les entités, aussi bien dans l’entreprise privée, 
l’administration publique ou les organisations sans but lucratif, ainsi que leur future 
compensation à travers des initiatives dans le secteur forestier. 

Par conséquent, la finalité de ce guide est de réunir de manière simple et claire les 
étapes qu’il convient de suivre pour entrer dans les mécanismes du marché 
volontaire des émissions, en suivant la séquence CALCULER, RÉDUIRE et 
COMPENSER l’empreinte carbone pour les entités ayant un intérêt dans le 
développement de stratégies de responsabilité sociétale et environnementale face 
au changement climatique. 

Nous espérons sincèrement que le Programme LIFE FOREST CO2 — et 
concrètement le présent guide, soit un outil utile qui nous permette à tous en tant 
que société d’avancer vers un futur plus décarboné et que celui-ci nous conduise à 
atténuer et à limiter au maximum le changement climatique, offrant ainsi un futur 
digne et avec des garanties pour les générations futures. 

 

 

Consolación Rosauro Meseguer 

Directrice Générale de l’Environnement 

Ministère du Tourisme, Culture et Environnement 

Communauté autonome de la Région de Murcie 
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1. INTRODUCTION 

L’Union européenne, décidée à renforcer son leadership dans la lutte contre le 
changement climatique, se retrouve plongée dans la planification et la future mise 
en place des normes visant à atteindre les engagements pris lors du Sommet pour 
le Climat (COP 21)1, inclus dans l’Accord de Paris, ainsi que les ambitieux objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES)2, qui contribuent à l’objectif 
final de maintenir l’augmentation de la température moyenne mondiale sous les 2 °C. 

Les nouvelles propositions tournent autour des possibilités qu’offrent les forêts et 
l’utilisation des terres (l’utilisation des terres, changement d’affectation des terres et 
foresterie (UTCATF ou UTCAF)) pour absorber le CO2 de l’atmosphère (ou, autrement 
dit, son potentiel de puits), ainsi que les voies de diminution des émissions provenant 
des secteurs non régulés par le Système communautaire d’échange de quotas 
d’émission (EU ETS), aussi connus sous le terme de « SECTEURS DIFFUS ». 

L’appellation de « secteurs diffus » englobe de nombreuses et diverses activités, 
comme on peut s’en rendre compte sur la figure ci-après, parmi lesquelles on trouve 
le transport, l’agriculture ou le commerce, secteurs clés de l’économie française. 

 

 

 

Figure 1. Activités comprises dans les secteurs diffus3. 

Ces secteurs sont particulièrement intéressants pour atteindre les objectifs 
d’atténuation du changement climatique, puisque leurs émissions sont supérieures 
à celles provenant des secteurs régulés4, en outre, du fait de leur caractère non 
régulé, les actions de réductions de GES de leur part sont volontaires. 

                                                     
1 Source : https://ec.europa.eu/clima/policies/international/negotiations/paris_fr  
2 Pour les secteurs diffus, une réduction des émissions de GES de 30 % en 2030 est attendue par rapport au niveau de 1990. Source : 
https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies_fr. En 2050, une réduction de 80 % est espérée, impliquant tous les secteurs. 
Source : https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2050_fr 

3 Source Dossier Technique – Gestion Forestière et Puis de carbone : http://lifeforestco2.eu/wp-
content/uploads/2017/12/Dossier_Forestier_Web.pdf  

 
4 Ces secteurs représentent 60 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) et leur implication dans la lutte contre le changement 
climatique est volontaire dans l’Union européenne. En France, ils représentent environ 70 % des émissions. Source : Chiffres clés du 
climat France, Europe et Monde, édition 2021 : https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-
numerique/chiffres-cles-du-climat/liseuse/ 
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Le positionnement des entreprises et des organisations à ce sujet est souvent une 
plus grande implication dans la lutte contre le changement climatique, celles-ci 
étant plus sujettes à intégrer le développement durable dans leurs objectifs5, à 
travers la mise en place de stratégies de réduction d’émissions, grâce à la gestion 
de l’empreinte carbone à travers un bilan GES. Ce bilan fait référence à des 
indicateurs de caractère environnemental qui représentent et quantifient de façon 
simple la totalité des GES, et par voie de conséquence l’impact climatique d’une 
entreprise ou organisation, événement, produit ou personne. 

L’objectif ultime de ces stratégies est de réduire les émissions de GES, et elles 
peuvent aussi être orientées pour que l’organisation contribue à la neutralité carbone 
sur son territoire, c’est-à-dire atteindre une situation où ses actions pour capter du 
carbone correspondent à ses émissions résiduelles (émissions nettes zéro), après 
réduction. C’est ici qu’entre en jeu la contribution à la neutralité carbone, qui 
recherche, entre autres, à « neutraliser » les émissions résiduelles non réductibles 
d’une organisation, à travers les absorptions de CO2 captées par les puits de carbone 
ou les projets d’absorption. 

 

Figure 2. Les forêts agissent comme des puits de carbone, en séquestrant le CO2 de 
l’atmosphère pour l’incorporer dans leur biomasse. 

 

C’est pourquoi l’objectif de ce guide est d’aborder, d’une forme pratique, les étapes 
du processus de gestion de l’empreinte carbone dans les organisations, tant 
publiques que privées, avec un intérêt dans le développement de stratégies de 
Responsabilité sociétale et environnementale (RSE) face au changement 
climatique.  

Ce guide aborde de façon synthétique le CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE, la 
mise en place de plans de RÉDUCTION, et d’une future CONTRIBUTION à travers 
des initiatives dans le secteur forestier. 

 

 

 

                                                     
5 En France, les entreprises de plus de 500 salariés et les établissements publics de plus de 250 salariés sont tenus d’établir un bilan 
de leurs émissions de gaz à effet de serre (loi Grenelle II de 2010). 
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Figure 3. Les parties du guide. 

 

 

 

BÉNÉFICES
Les bénéfices associés à la réalisation de bilans de l'empreinte carbone et de sa 

compensation sont expliqués autant au niveau environnemental que pour les 
organisations

CONTRIBUER
Le guide explique le concept de contribution, le label Bas-Carbone disponible au 

niveau national pour la contribution carbone à travers des projets de séquestration de 
carbone et le rôle du projet LIFE FOREST CO2 dans la promotion du dévéloppement 

durable dans les organisations

RÉDUIRE
Le guide décrit des aspects relatifs à l'élaboration des plans de réduction des 

émissions, comme par exemple la méthode des objectifs et moyens, sa 
communication, son suivi et son évaluation

CALCULER
Le guide détaille des concepts comme l'empreinte carbone ou le puits ainsi que les 

méthodologies et les processus pour le calcul, les émissions les plus courantes à 
inclure dans l'inventaire de gaz à effet de serre (GES), les données nécessaires pour 

réaliser les calculs et les précisions et justifications à prendre en compte



 
 

INTRODUCCIÓN 

[11] 

  

 

PARTIE I : CALCULER 
 



 
PARTIE I : CALCULER 

 

[12] 

2. CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE 

Avant de développer le calcul de l’empreinte carbone, de quoi s’agit-il clairement ? 
L’empreinte carbone représente les émissions nettes de GES, exprimées comme 
équivalent de CO2 (CO2e), que produisent une organisation, un événement, les 
activités d’un citoyen, la fabrication d’un produit ou la prestation d’un service mis à 
disposition du consommateur. Au sein de l’entreprise, on différencie l’empreinte 
carbone d’un produit ou d’un service de l’empreinte carbone de l’organisation. 

Les gaz à prendre en compte, comme on le voit sur la figure suivante, sont les six 
groupes de gaz initialement indiqués par le Protocole de Kyoto : le dioxyde de 
carbone6 (CO2), le méthane7 (CH4), le protoxyde d’azote ou oxyde nitreux8 (N2O) et les 
trois gaz industriels fluorés : hydrofluorocarbures9 (HFC), perfluorocarbures10 (PFC) 
et hexafluorure de soufre11 (SF6). La Conférence de Doha en 2012 a ajouté le 
trifluorure d’azote12 (NF3) dans cette liste. 

 

Figure 4. GES pris en compte dans le Protocole de Kyoto. 
 

Pour aider à déterminer la part de responsabilité dans les émissions, le Greenhouse 
Gas Protocol ou GHG Protocol introduit le concept de CATÉGORIE (ou SCOPE)13. En 

                                                     

6 Comme nous le savons, le CO2 d’origine anthropique, principal gaz à effet de serre, est généré principalement par l’utilisation de 
combustibles fossiles dans les processus de production énergétique, dans le transport et dans les processus industriels (sources), 
mais il est aussi absorbé par la végétation (puits), laquelle a permis de maintenir presque constante sa concentration atmosphérique 
durant des périodes de temps à l’échelle géologique. La situation actuelle s’aggrave par la régression des puits (la superficie boisée 
de la planète se réduit année après année). 

7 Les émissions de CH4 proviennent principalement de l’élevage et la gestion de résidus solides et liquides résiduels. 

8 Une part importante provient des fertilisants azotés en agriculture.  

9 Ce gaz est principalement produit dans les processus de réfrigération, spécialement dans l’industrie, les équipements de 
climatisation et dans la fabrication et utilisation des extincteurs de feu.  

10 Provenant de la production d’aluminium, de la réfrigération, de climatiseurs et d’extincteurs de feu. 

11 Toutes les émissions de SF6 sont générées par les équipements électriques. 

12 Fabrication de semi-conducteurs, LCD et cellules photovoltaïques. 

13 Le Protocole des gaz à effet de serre : une norme de comptabilisation et de déclaration destinée à l’entreprise. Disponible sur : 
https://ghgprotocol.org/sites/default/files/standards/ghg_protocol_french-2001.pdf 

CO2 CH4 N2O HFC

PFC SF6 NF3
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général, les émissions de GES peuvent être classées en émissions directes ou 
indirectes. Les émissions directes proviennent de sources détenues ou 
contrôlées par l’organisation qui calcule son empreinte carbone. Les émissions 
indirectes proviennent de sources détenues ou contrôlées par une autre 
organisation. Pour aider à classer les émissions (directes ou indirectes), le GHG 
Protocol les regroupe en trois types de catégories (ou scopes) : 

 

Figure 5. Catégories (ou scopes) de l’empreinte carbone et des émissions prises en 
compte par chacune d’entre elles. 

 

L’empreinte carbone de l’organisation sera le résultat de la somme des émissions 
directes et indirectes, exprimées en tonnes d’équivalent CO2 (tCO2e). 

2.1. Méthodologie de calcul 

La détermination de l’empreinte carbone est simple et commune à chaque méthode. 
Les calculs passent par un processus initial consistant à identifier les sources 
d’émissions de GES de l’organisation ou tout au long du processus s’il s’agit d’un 
produit14 ou d’un service. 

Les émissions de chaque type de sources sont habituellement calculées à partir de 
données indirectes, comme les « DONNÉES D’ACTIVITÉ », par exemple les litres de 
                                                     

 Catégorie 1 : il comprend les émissions directes qui proviennent de sources détenues ou contrôlées par l’organisation qui 
génère l’activité, le produit ou le service. 

 Catégorie 2 : il s’agit d’un cas spécial d’émissions indirectes qui inclut les émissions provenant de la génération d’électricité 
achetée et de la chaleur consommée par l’organisation.  

 Catégorie 3 : il inclut le reste des émissions indirectes (autres que l’achat d’électricité ou de chaleur). Elles sont la 
conséquence des besoins de l’organisation pour développer son activité, mais proviennent de sources qu’elle ne possède 
pas ni ne contrôle. 

14 L’empreinte carbone d’un produit est plus complexe que l’empreinte carbone d’une organisation, il s’agit d’une analyse de cycle 
de vie (ACV) simplifiée. L’ACV essaie d’estimer les effets que peuvent produire les émissions, résidus, déchets, etc., en prenant en 
compte un nombre déterminé de catégories d’impact environnemental, tandis que l’empreinte carbone ne tient compte que des 
GES.  

Elle nécessite habituellement une série d’étapes. Une étape importante est la définition de l’unité fonctionnelle, la quantité 
typiquement produite ou commercialisée, par exemple, un litre de jus ou un kilo de pêches, à laquelle vont s’appliquer des émissions. 

Les limites définissent le périmètre de l’empreinte carbone et, par conséquent, les étapes de l’ACV et les entrées et sorties qu’il a 
été décidé d’inclure. Les limites peuvent être B2C (Business-to-consumer), c’est-à-dire, depuis la matière première jusqu’au 
consommateur, en passant par la manufacture, les ventes, la distribution, la disposition finale et la gestion des déchets. 
Habituellement elle s’envisage en B2B (Business-to-Business). Ce sont les deux périmètres les plus courants. L’empreinte carbone 
se détermine grâce à la somme des émissions directes et indirectes, exprimées en CO2e, prises en compte dans chacune des étapes 
de production et, le cas échéant, de consommation, compris dans les limites qui ont été définies.  

Les empreintes carbone de produits agricoles et alimentaires sont nombreuses. Il convient de distinguer, par le nombre d’empreintes 
carbone réalisées, le secteur de la vigne. 

Catégorie 2 Catégorie 3

Émissions 
indirectes 
(électricité 

et 
chauffage)

Émissions 
directes 

(véhicules, 
chaudières)

Autres 
émissions 
indirectes 
(services, 

produits, etc.)

Catégorie 1
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combustibles d’origine fossile ou les kilowatts d’énergie électrique consommée. Les 
valeurs qui permettent de transformer ces données d’activité en émissions de GES 
se nomment « FACTEURS D’ÉMISSIONS ». De façon simplifiée, l’empreinte carbone 
s’exprime grâce au produit des données d’activité par le facteur d’émission. 

Parmi les méthodologies existantes au niveau international, celles utilisées pour le 
calcul de l’empreinte carbone de l’entreprise sont les suivantes : le Standard pour la 
quantification et le reporting de gaz à effet de serre, de l’initiative GHG Protocol, 
développé par le World Resources Institute et le World Business Council15, la Norme 
ISO 14064, éditée en français par l’association française de normalisation (AFNOR) 
sous le numéro NF EN ISO 14064-1 de 2019, et la norme FD ISO/TR 14069 de 2014, 
guide pour l’application de l’ISO 14064-1. De plus, il existe en France deux autres 
méthodologies de calcul du bilan carbone : la méthode Bilan Carbone® de 
l’Association Bilan Carbone (ABC) et élaborée pour l’ADEME et la méthode Bilan GES 
réglementaire16 conforme à l’article L 229-25 du code de l’Environnement. En 
France, la réalisation du bilan des émissions de GES est obligatoire pour les 
personnes morales de droit privé employant plus de 500 personnes en France 
métropolitaine (250 personnes dans les régions et départements d’outre-mer), les 
services de l’État, les régions, les départements, les communautés urbaines, les 
communautés d’agglomération, les communes et les communautés de communes 
de plus de 50 000 habitants et les autres personnes morales de droit public 
employant plus de 250 personnes17.  

 

Figure 6. Principales méthodologies pour le calcul de l’empreinte carbone. 
 

2.2. Étapes de la comptabilité de l’empreinte carbone 

La figure 7 détaille le processus, ainsi que les prises en compte nécessaires en 
fonction des normes et des guides internationaux, pour mettre en œuvre un bilan de 
l’empreinte carbone dans une organisation, entreprise ou service, lequel se résume 
schématiquement par les étapes suivantes. 

                                                     

15 L’initiative du Protocole des gaz à effet de serre (GHG Protocol) fut lancée en 1998 avec l’objectif de développer des standards de 
quantification et de reporting validés internationalement pour les entreprises et de promouvoir leur utilisation. L’initiative du Protocole 
de gaz à effet de serre comprend deux standards distincts, bien que liés entre eux : 

- Le standard pour la quantification et le reporting des GES (The GHG Protocol Corporate Accounting and Reporting Standard) : ce 
document fournit un guide précis pour les entreprises intéressées dans la quantification et le reporting de leurs émissions de GES. 

- Le standard pour la comptabilité de projets (The GHG Protocol for Project Accounting) : il s’agit d’un guide pour la quantification de 
réductions d’émissions de GES provenant de projets spécifiques. 

Disponible sur : http://www.ghgprotocol.org/standards/corporate-standard  

16https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide%20m%C3%A9thodologique%20sp%C3%A9cifique%20pour%20les%20col
lectivit%C3%A9s%20pour%20la%20r%C3%A9alisation%20du%20bilan%20d%E2%80%99%C3%A9missions%20de%20GES.pdf 

17 Plus d’informations sur : https://www.ecologie.gouv.fr/actions-des-entreprises-et-des-collectivites-climat#e1 

BILAN GES 
RÉGLEMEN-

TAIRE

BILAN 
CARBONE®ISO 14069ISO 14064GHG 
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Figure 7. Étapes pour le calcul de l’empreinte carbone. 

2.2.1. Fixer les limites organisationnelles et la période de temps  

Normalement, pour l’empreinte carbone de l’organisation, dans le cas de petites 
organisations, les limites coïncideront avec la totalité de l’activité développée. 
Toutefois, parfois, on peut disposer d’une ou plusieurs installations, comme dans 
l’exemple de la figure suivante.  

 

Figure 8. Exemple de divers périmètres que peut comporter une organisation. 
 

C’est pourquoi, une des premières étapes quand on aborde le calcul de l’empreinte 
carbone doit être de spécifier clairement quelles sont les limites de l’organisation. 
Par conséquent, fixer les limites signifie décider quels périmètres inclure dans la 
collecte d’informations et dans les calculs. 

De même, lors de cette première étape on doit choisir l’année pour laquelle on va 
calculer l’empreinte carbone. L’année de référence pour laquelle on collecte les 
données d’émissions est celle antérieure à l’année de décision de l’élaboration du 
calcul de l’empreinte. L’empreinte carbone est calculée à partir des quantités de 
combustible consommé, d’énergie électrique ou d’eau indiquées sur des factures, 
dans la comptabilité, les inventaires ou déduits à partir d’autres données. 

Quant à la période de calcul, généralement on retient une période de 1 an, puisqu’il 
est plus facile d’obtenir des informations en lien avec d’autres indicateurs sur un an. 

2.2.2. Établissement des limites opérationnelles et identification des 
émissions qu’il faut prendre en compte et leur classification 

La seconde étape consiste à identifier les types de sources de GES qu’on veut 
inclure dans le calcul en question, c’est le périmètre ou, autrement dit, la part de 
responsabilité dans la production des émissions. 

Comme le GHG Protocol, la Norme ISO 14064:2006, en ce qui concerne les émissions 
à intégrer pour le calcul de l’empreinte carbone d’une organisation, mise sur une 
minimisation de l’incertitude dans le calcul et dans l’information contenue. Ainsi, on 
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considère qu’il faut obligatoirement prendre en compte les émissions provenant de 
sources de GES qui sont contrôlées par l’organisation (émissions directes) et aussi 
les émissions indirectes provenant de l’achat d’énergie électrique, dont les 
facteurs d’émissions peuvent être connus et vérifiables. C’est pourquoi pour le bilan 
GES réglementaire les catégories 1 et 2 sont obligatoires, la troisième étant 
volontaire. 

La figure 9 synthétise les émissions les plus courantes par type de catégorie. 

CATÉGORIE 1 

SOURCES FIXES18 

 

Figure 9. Types de sources fixes dont les émissions sont comprises dans la catégorie 1. 
 

SOURCES MOBILES19 (FLOTTE PROPRE OU CONTRÔLÉE PAR L’ORGANISATION) 

 

Figure 10. Types de sources mobiles dont les émissions sont comprises dans la 
catégorie 1. 

 

ÉMISSIONS DES PROCÉDÉS 

Les autres émissions de la catégorie 1 sont celles issues des procédés propres à 
l’activité.  

                                                     

18 Comme l’indique le standard pour les organisations du GHG Protocol, les organisations dont les activités sont basées sur des 
bureaux peuvent n’avoir aucune émission directe de GES, excepté les cas où elles sont propriétaires, utilisent des véhicules qui 
consomment des combustibles fossiles, ou ont un équipement de combustion installé pour le chauffage ou pour l’eau chaude 
sanitaire qui consomme également des combustibles fossiles (par exemple, chaudière au fioul). La combustion de biomasse (bûche, 
pellet) est comptabilisée comme nulle (zéro émission). 

19 Combustion mobile : combustion de carburants dans les moyens de transport, comme les automobiles, les camions, les trains, les 
avions, les barques, les bateaux, les péniches, les embarcations… 

Chaudières Fours Gaz

Turbines Chauffe-eau Incinérateurs

Automobiles Camions Autobus

Trains Machines Embarcations
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Figure 11. Exemples d’émissions des procédés. 
 

CATÉGORIE 2 

Les émissions de la catégorie 2 comprennent les dérivés de consommation 
électrique/chaleur20. 

 

Figure 12. Sources d’émissions de la catégorie 2 dans les organisations. 
 

CATÉGORIE 3 

Les émissions de la catégorie 3 (autres émissions indirectes)21 comprennent le reste 
des émissions indirectes : celles émises par d’autres organisations, par la fabrication 
de biens de consommation et de combustibles, pour le traitement des déchets, ou 
pour les activités liées au transport utilisé22. 

Elles présentent un haut degré d’incertitude qui dépend, entre autres facteurs, de 
la technologie et des sources d’énergie utilisée dans le procédé de fabrication, dans 
la région ou le pays d’origine. Celles qui ont une fiabilité plus grande, et qui seront 
prises en compte dans les parties suivantes, sont exposées sur la figure 13. 

                                                     

20 La chaleur achetée, non produite par l’organisation, est comprise dans la catégorie 2. 

21 L’ISO 14064 dans son annexe B inclut quelques-uns des exemples d’activités qui pourraient produire des « autres émissions 
indirectes » telles que : 

 Déplacement journalier des employés et voyages d’affaires ; 

 Transport de produits, matières premières, matériaux, personnes ou résidus par une autre organisation ; 

 Activités engagées extérieurement, contrats de manufacture et franchises ; 

 Émissions de GES provenant de déchets générés par l’organisation, mais gérés par une autre ; 

 Émissions de GES provenant des phases d’utilisation et de fin de vie utile des produits et services de l’organisation ; 

 Émissions de GES générées par la production et la distribution de produits énergétiques, autres que l’électricité, la vapeur 
ou l’eau, consommés par l’organisation ; 

 Émissions de GES provenant de la production de ressources primaires ou matières premières... 

22 Le transport inclut les émissions des voyages de travail et les déplacements réalisés avec des moyens de transport qui ne sont 
pas propres à l’organisation (par exemple, voyages de travail en avion, train ou autobus). Si elles proviennent de moyens de transport 
internes à l’organisation, les émissions dues aux déplacements professionnels par les employés sont comptabilisées comme des 
émissions directes. 

Dénitrification du 
fertilisant azoté Méthane de l'élevage Méthane dans la 
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Figure 13. Sources d’émissions de la catégorie 3 les plus courantes dans les 
organisations. 

 

Toutefois, les émissions de la catégorie 3 représentent pour beaucoup 
d’organisations la plus grande part des émissions de leur empreinte. Il est donc 
intéressant d’en faire le calcul, puisque cette catégorie peut induire un important 
levier de réduction et des possibilités d’économie ; par exemple, l’optimisation dans 
l’utilisation de moyens de transport externes ou l’économie des ressources achetées 
comme l’eau ou le papier (optimisation du service d’impression ou de la 
photocopieuse s’il s’agit d’activités de bureau). 

2.2.3. Données d’activité et facteurs d’émissions à utiliser dans la 
quantification du carbone 

La collecte des données d’activité des procédés qui émettent des GES et la 
multiplication par les facteurs d’émissions correspondants, exprimés en CO2e, 
permettront en les additionnant d’obtenir l’empreinte carbone totale de 
l’organisation. À titre d’exemple, le tableau 1 décrit la façon de calculer les émissions 
dans de petites organisations du secteur des services (par exemple des bureaux), 
tant sur les catégories 1 & 2 que sur les différents types d’émissions de la catégorie 
3. 

Tableau 1. Sources d’émissions les plus courantes à prendre en compte dans l’inventaire de 
GES. 

CATÉGORIE ÉMISSIONS 

CATÉGORIE 1 

- Consommation de combustibles fossiles dans les installations de 
combustion fixes appartenant à l’organisation (par exemple, chaudière au 
fioul pour le chauffage). 

- Consommation de combustibles fossiles pour le transport par les 
véhicules propres à l’organisation. 

- Émissions fugitives de gaz fluorés dans les installations réfrigérées et de 
climatisation. 

- Utilisation de biomasse comme combustible, pour laquelle on considère 
qu’il n’y a pas d’émissions de GES (le GHG Protocol et la norme ISO 14064 
signalent que les émissions par la biomasse sont comptabilisées 
séparément). 

CATÉGORIE 2 

- Consommation d’électricité achetée. 

- Énergie renouvelable reversée au réseau (cette énergie devra se 
soustraire à la consommation électrique de l’organisation). 

CATÉGORIE 3 
Parmi les dizaines d’exemples qui peuvent constituer la catégorie 3, en 
voici quelques-uns : 

Transport 
(déplacements) Papier Eau Déchets
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CATÉGORIE ÉMISSIONS 
- Déplacements de travail utilisant des moyens de transport 

externes.  
- Consommation d’eau. 
- Consommation de papier. 
- Déchets. 

 

Les sous-parties suivantes abordent de façon spécifique la relation des données 
d’activité prises en compte par le calcul des émissions de GES dans l’organisation 
pour chacune des catégories, ainsi que les facteurs d’émissions recommandés 
d’utiliser. 

CATÉGORIE 1 

Le tableau suivant compile les combustibles fossiles les plus courants, indiqués 
dans les unités de mesure les plus fréquentes, avec les facteurs d’émissions 
correspondants, actualisés pour l’année 2016. Pour convertir les nombreuses unités 
utilisées (L, m3, kWh, kg, tep…) on utilise des facteurs de conversion23. 

Tableau 2. Facteurs d’émissions (2016) pour les principaux combustibles fossiles. 

DONNÉES D’ACTIVITÉ FACTEURS D’ÉMISSIONS24 

Gaz naturel comprimé pour véhicule routier (litres) 2,13 kgCO2/L 

Gaz butane (kg ou litres) 
kg : 3,42 kgCO2/kg 
L : 1,84 kgCO2/L 

Gaz propane (kg ou litres) 
kg : 3,45 kgCO2/kg 
L : 1,85 kgCO2/L 

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) pour véhicule routier 1,77 kgCO2/L 

Fioul domestique (litres) 3,24 kgCO2/L 

Charbon (kg) (amont + combustion) 

Lignite : 1,86 kgCO2/kg 
Houille : 3,33 kgCO2/kg 
Charbon sous-bitumineux : 2,1 
kgCO2/kg 
Charbon à coke : 2,7 kgCO2/kg 

Essence (litres) 2,71 kgCO2/L 

Diesel (litres) 3,07 kgCO2/L 

Kérosène (litres) 3,00 kgCO2/L 

 

CONSOMMATION DE COMBUSTIBLES FOSSILES POUR LES BESOINS 
THERMIQUES 

Pour les calculs des émissions relatives aux installations fixes de l’organisation, le 
calcul peut se réaliser à travers deux méthodes25. 

                                                     

23 Ces données peuvent se révéler intéressantes puisque parfois les données d’activité sont exprimées en unités d’énergie qui 
représentent la valeur calorifique du combustible. Par exemple, le compteur de gaz mesure la consommation en m3 de gaz naturel 
et celle-ci est très souvent exprimée en kWh sur la facture. Pour passer des unités d’énergie à des unités de masse ou de volume 
on peut utiliser les facteurs de conversion. 

24 Il est recommandé d’utiliser les facteurs d’émissions de la Base Carbone® de l’ADEME : https://www.bilans-
ges.ademe.fr/static/documents/%5BBase%20Carbone%5D%20Documentation%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20v11.0.pdf 

25 On estime que la méthodologie la plus précise est celle qui utilise comme source de données la quantité (litres de combustible, 
kg, kWh…), suivie du calcul à partir du prix. 
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Tableau 3. Méthodes pour le calcul des émissions issues des installations fixes. 

MÉTHODES DE CALCUL D’ÉMISSIONS D’INSTALLATIONS FIXES 

À partir de la 
quantité et du type 
de combustible 

C’est le plus simple et précis ; cela consiste en la multiplication 
de la quantité de chaque type de combustible par son facteur 
d’émission.  

La somme des émissions de tous les combustibles 
correspondra au total des émissions dans les installations fixes. 

À partir du prix 

Si on ne dispose pas de données sur le combustible consommé 
ni de reçu de paiement, mais du coût global consacré aux 
combustibles, on peut estimer le volume de combustible qui 
équivaudrait au montant de la dépense, en fonction du prix 
recueilli dans des bases de données. 

 

TRANSPORT RÉALISÉ PAR LES VÉHICULES DE L’ORGANISATION 

Cette partie inclut le transport réalisé par des véhicules propres à l’organisation et 
par ceux dont elle n’est pas propriétaire mais dont elle a le contrôle de la gestion 
et, par conséquent, sur lesquels elle peut agir directement sur la réduction de leurs 
émissions, c’est-à-dire les consommations des éléments de transport dont la 
dépense de carburant est prise en charge par l’organisation qui calcule 
l’empreinte carbone. Cela inclut donc les véhicules dont elle est propriétaire mais 
aussi la location. 

Les trois principales méthodes pour réaliser le calcul, pour lequel il est nécessaire 
de disposer des données de consommation de carburant des véhicules, sont 
détaillées dans le tableau 4. 

Tableau 4. Méthodes pour le calcul des émissions issues de l’utilisation de véhicules. 

MÉTHODES DE CALCUL DES ÉMISSIONS DE VÉHICULES PROPRES À 
L’ORGANISATION 

À partir des 
litres de 
carburant 
consommés 

C’est la méthode la plus simple et la plus précise. Elle consiste en la 
multiplication de la quantité de chaque type de carburant par son facteur 
d’émission. On peut utiliser comme facteur d’émission pour l’essence 2,71 
kgCO2/L et 3,07 kgCO2/L pour le gasoil. 

À partir de 
la dépense 
en 
carburant 

Si on ne dispose pas de la consommation de carburant en litres, mais de 
la dépense réalisée, on pourra alors calculer la consommation de 
carburant comme le quotient entre la dépense réalisée et le prix moyen 
dudit carburant pour l’année considérée.  

On peut utiliser le prix moyen des carburants de transport pris dans la 
base de données des prix des carburants et combustibles en France, 
fournie par le ministère de la Transition écologique26. 

À partir des 
kilomètres 
parcourus 

Si on ne dispose pas de la consommation de carburant on peut faire une 
estimation des kilomètres parcourus par chaque marque et modèle de 
véhicule (diesel ou essence). 

Pour les voitures, on peut utiliser les facteurs d’émissions fournis par 
l’ADEME, selon la marque et le modèle de véhicule27. 

                                                     

26 Source : ministère de la Transition écologique : https://www.ecologie.gouv.fr/prix-des-produits-petroliers#scroll-nav__5  

27 ADEME, 2018. Consommations de carburant et émissions de CO2 des véhicules neufs vendus en France : 
https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transport/2742-consommations-de-carburant-et-emissions-de-co2-des-vehicules-
particuliers-neufs-vendus-en-france.html  
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On considère que la méthode la plus précise est celle qui utilise comme source de 
données les litres de combustible, suivie par le calcul à partir du prix et, en dernier 
lieu, le calcul à partir des kilomètres réalisés par chaque véhicule. 
 

ÉMISSIONS DIRECTES DES AUTRES GES  

Les sources d’émissions les plus courantes dans la catégorie 1 ont été prises en 
compte dans les parties précédentes. Parmi ces gaz et leurs sources d’émissions 
correspondantes, les HFC et PFC sont pris en compte dans ce guide car on estime 
qu’ils peuvent être présents dans la gestion d’appareils de réfrigération et de 
climatisation comme émissions diffuses. 

Le reste des gaz, comme le CH4, N2O et SF6, ne produisent pas des émissions 
significatives dans la majorité des organisations auxquelles est destiné ce guide, à 
l’exception près des entreprises ou services de l’administration qui prennent en 
charge la gestion des déchets (déchetterie) et la gestion des eaux résiduelles, ou 
celles qui ont des cultures et consomment des engrais azotés qui sont la principale 
source de N2O. 

Quand on évoque les émissions de différents gaz, pour l’empreinte carbone on doit 
prendre en compte les émissions de n’importe lequel des 7 gaz ou groupes de gaz 
indiqués et convertis en équivalent de CO2. La transformation en unités équivalentes 
se fait en prenant en compte comme référence le potentiel de réchauffement global 
(Global Warming Potential GWP ou PRG)28 de chaque GES pris en compte. Cette 
équivalence, obtenue dans le quatrième rapport du GIEC en 2007, est indiquée dans 
le tableau 5. 

Tableau 5. PRG des GES, selon le quatrième rapport du GIEC (2007). 

GAZ PRG/GWP 
Dioxyde de carbone (CO2) 1 
Méthane (CH4) 25 
Oxyde nitreux (N2O) 298 
Hydrofluorocarbures (HFC) 12 000 - 14 800 
Perfluorocarbures (PFC) 7 390 - 12 200 
Hexafluorure de soufre (SF6) 22 800 

Trifluorure d’azote (NF3) 17 200 

 

ÉMISSIONS FUGITIVES DE GAZ FLUORÉS 

La majorité des fluides réfrigérants modernes sont de puissants GES. Les circuits qui 
contiennent les fluides ne sont pas complètement hermétiques et dans leur 
fonctionnement normal ils produisent des pertes qui vont de 1 à 30 % du total 
contenu dans l’appareil de réfrigération. Si on connaît ou si on estime la quantité de 
gaz fugitif et qu’on la multiplie par le CO2 auquel ce type de gaz équivaut, on 
connaîtra alors les émissions à rapporter dans le bilan de l’empreinte carbone. 

                                                     

28 Changement climatique 2007 – Bases scientifiques. (pages 34 et 35, tableau 2.14) 4º Rapport GIEC, 2007. Potentiel de 
réchauffement global (PRG) : facteur qui décrit l’impact du forçage radiatif (degré de dommage à l’atmosphère) d’une unité d’un GES 
déterminé par rapport à une unité de CO2 sur une période de 100 ans. Pour les 6 gaz pris en compte dans le Protocole de Kyoto, 
l’équivalence en CO2 utilisée est celle établie dans le quatrième rapport de l’Organisation des Nations unies pour le changement 
climatique, GIEC. Ce potentiel de réchauffement global (PRG), qui permet l’équivalence des autres GES avec le CO2, a été actualisé 
dans la dix-septième Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (année 
2011) et la suivante : lors de la COP18 à Doha fin 2012, le trifluorure d’azote (NF3) a été incorporé aux six groupes initiaux de gaz à effets 
de serre. 
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Pour calculer les émissions fugitives on part de la donnée de quantité de gaz 
rechargée, à laquelle il faut appliquer l’équivalence en CO2, ou bien la puissance de 
la machine, et on multiplie par l’équivalence en CO2 du gaz. Le tableau 6 collecte 
les données nécessaires, ainsi que les facteurs de conversion. 

Tableau 6. Données nécessaires pour le calcul des émissions fugitives. 

CALCUL DES ÉMISSIONS FUGITIVES 

DONNÉES 
D’ACTIVITÉ 

Les émissions fugitives, en tant que conséquence d’une fuite non 
désirée, de gaz fluoré dans les appareils de réfrigération ou de 
climatisation contenant 3 kg ou plus de gaz fluorés sont comptabilisées 
en notant les recharges réalisées durant l’année considérée. 

FACTEURS 
D’ÉMISSIONS 

Pour des bureaux ou des locaux climatisés, quand l’unique donnée 
connue est la puissance du climatiseur, on peut utiliser le taux 
d’émission proposé par la méthode Bilan Carbone29, consistant à 
multiplier 0,3 kg de fluide par kW de puissance et supposer un taux de 
fuite annuel de 10 % et appliquer l’équivalence en CO2 que représente 
ce gaz. 

 

BIOÉNERGIE. UTILISATION DE BIOMASSE ET DE BIOCARBURANTS 

Les émissions dues à l’utilisation de biomasse comme combustible sont des 
émissions très particulières de la catégorie 1, puisqu’elles sont comptabilisées 
comme nulles. On considèrera qu’il n’y a pas d’émissions nettes de CO2 parce 
qu’elles participent au cycle court du carbone, relarguant dans l’atmosphère le CO2 
capturé par la photosynthèse pour produire cette biomasse. Le GHG Protocol et la 
Norme ISO 14064 indiquent que les émissions par la biomasse se compteront 
séparément dans le bilan des émissions. 

Tableau 7. Données nécessaires pour le calcul des émissions provenant de la biomasse. 

CALCUL DES ÉMISSIONS DE LA BIOMASSE 

DONNÉES 
D’ACTIVITÉ 

De nombreux matériaux peuvent être considérés comme biomasse : le 
bois ou les produits forestiers et leurs dérivés, le biogaz de station 
d’épuration ou de déchetterie, le bioéthanol, le biodiesel… Pour convenir 
que les matériaux en question sont à rattacher à la biomasse, on utilise 
la relation prise dans la partie 12 de la Décision de la Commission 
européenne du 18 juillet 200730. Les données d’activité seront le kg, le 
L, le m3, la tonne de matière ou n’importe quelle autre unité de volume 
ou de poids. 

FACTEURS 
D’ÉMISSIONS 

Le facteur d’émission de la biomasse est zéro31. 

 

                                                     

29 Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie, 2010. Bilan Carbone® Entreprises – Collectivités. GUIDE DES FACTEURS 
D’ÉMISSIONS, Version 6.1. Juin 2010. 

30 Partie 12 de la DÉCISION DE LA COMMISSION du 18 juillet 2007 définissant des lignes directrices pour la surveillance et la 
déclaration des émissions de gaz à effet de serre conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, 
Journal officiel de l’Union européenne du 31/08/2007. 

31 Toutefois, pour produire et transporter les combustibles à base de biomasse on génère des émissions qui seraient à rattacher à la 
catégorie 3 si on souhaite en tenir compte. Une des sources des facteurs d’émissions pour comptabiliser ces faibles émissions en 
fonction du type de biocarburant utilisé provient de l’ADEME : Bilan Carbone® Entreprises et Collectivités. GUIDE DES FACTEURS 
D’ÉMISSIONS Version 6.1 Calcul des facteurs d’émissions et sources bibliographiques utilisées. Chapitre 2 Facteurs associés à la 
consommation directe d’énergie. Juin 2010. 
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CATÉGORIE 2 

CONSOMMATION ÉLECTRIQUE 

Le calcul des émissions de la catégorie 2 issues de la consommation électrique est 
relativement simple, comme le résume le tableau suivant. 

Tableau 8. Données nécessaires pour le calcul des émissions de la consommation 
électrique. 

CALCUL DES ÉMISSIONS ISSUES DE LA CONSOMMATION ÉLECTRIQUE 

DONNÉES 
D’ACTIVITÉ 

Il faut prendre comme données d’activité la consommation électrique de 
l’année pour laquelle on réalise le calcul. Par conséquent, on considèrera 
les kWh résultant de l’addition des factures d’électricité de l’année en 
question. 

FACTEURS 
D’ÉMISSIONS 

On doit appliquer le facteur d’émission attribuable à l’entreprise avec 
laquelle a été signé le contrat de fourniture d’électricité, normalement 
donné en kgCO2/kWh avec deux chiffres après la virgule. Ce facteur 
d’émission est fourni par la société de distribution d’électricité sur la 
facture. 

 

Les consommateurs qui ont contracté des systèmes de garantie d’origine verte 
(GdO) ou de génération de haute efficience utiliseront, de même, le facteur 
d’émission fourni par la société de distribution sur la facture, laquelle reflètera les 
émissions associées à sa consommation électrique. Dans le cas d’achat d’énergie 
électrique avec des certificats de GdO, on considère qu’il n’y a pas d’émissions de 
GES. Le facteur d’émission pour les consommations avec des GdO verte est donc 
de 0 gCO2/kWh. 
 

INSTALLATIONS PROPRES D’ÉNERGIE RENOUVELABLE 

Dans le cas où l’organisation possède ses installations propres d’énergie 
renouvelable productrices d’énergie électrique32, on peut distinguer deux 
situations. 

Tableau 9. Calcul des émissions/réductions provenant de l’énergie renouvelable. 

HYPOTHÈSES POUR LE CALCUL DANS LES INSTALLATIONS PROPRES 

QUANTITÉ REVERSÉE AU 
RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

La production d’énergie renouvelable reversée au 
réseau électrique sera prise en compte pour le calcul 
des émissions. Dans ce sens, elle sera considérée 
comme une réduction des émissions par rapport à 
l’énergie électrique achetée par l’organisation. Par 
conséquent, les émissions à prendre en compte 
provenant de la consommation électrique doivent être 
considérées de façon nette, c’est-à-dire l’énergie 
électrique achetée moins l’énergie électrique 
renouvelable remise au réseau. 

QUANTITÉ DESTINÉE À 
L’AUTOCONSOMMATION 

L’utilisation d’énergie renouvelable destinée 
uniquement à l’autoconsommation n’est pas à prendre 
en compte pour le calcul des émissions. Dans ce cas, 
elle ne sera pas soustraite à l’énergie électrique achetée 
par l’organisation. Bien qu’elle ne soit pas prise en 
compte, on la verra indirectement dans le résultat final 

                                                     

32 Généralement les installations solaires photovoltaïques, l’énergie éolienne, la biomasse pour la production d’électricité, petite 
hydraulique… 
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HYPOTHÈSES POUR LE CALCUL DANS LES INSTALLATIONS PROPRES 
de l’empreinte carbone, car l’organisation achètera 
moins d’énergie électrique33. 

 

CATÉGORIE 3 

Pour la catégorie 3, nous avons sélectionné dans ce guide quatre types d’émissions 
notables du point de vue de l’éco-efficacité. 

 

DÉPLACEMENTS DE TRAVAIL 

Cette catégorie inclut les émissions provenant du transport des employés pour les 
déplacements professionnels ou voyages d’affaires, utilisant des moyens extérieurs 
comme des voitures, des autobus, des avions, des trains ou des bateaux. Dans la 
figure ci-après les facteurs d’émissions à appliquer pour chaque moyen de transport 
sont indiqués.

 

Figure 14. Facteurs d’émissions par moyen de transport34,35,36,37 pour le calcul des 
émissions issues des déplacements pour des voyages de travail. 

                                                     

33 D’autres sources d’énergie renouvelables ne sont pas productrices d’énergie électrique, mais elles évitent une dépense d’énergie 
électrique comme c’est le cas de l’énergie solaire thermique installée habituellement pour chauffer l’eau dans les bâtiments. Elles 
sont, en définitive, des émissions évitées, bien que non calculables dans la quantification qui se réalise dans l’inventaire de l’empreinte 
carbone. 

34 Ministère de la Transition écologique et solidaire, 2018. Information GES des prestations de transport. Disponible sur : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Info%20GES_Guide%20m%C3%A9thodo.pdf 

35 SNCF, 2020 : https://www.oui.sncf/aide/calcul-des-emissions-de-co2-sur-votre-trajet-en-train 

36 Base Carbone® de l’ADEME. Disponible sur : https://data.ademe.fr/datasets/base-carbone(r) 

37 SNCF, 2020 : https://medias.sncf.com/sncfcom/rse/Methodologie-generale_guide-information-CO2.pdf 

• Pour les voitures, les facteurs d'émissions dépendent de la marque et du modèle du véhicule. 
La moyenne française est de 0,193 kgCO2/passager x km.

Route

• Bus de ville : 0,104 kgCO2/passager x km.
• Autocars interurbains : 0,137 kgCO2/passager x km.
• Autobus longues distances : 0,035 kgCO2/passager x km.

Autobus

• TGV : 0,00173 kgCO2/passager x km.
• RER : 0,0026 kgCO2/passager x km.
• Transilien : 0,00475 kgCO2/passager x km.
• TER : 0,02481 kgCO2/passager x km.
• Tramway : 0,0022 kgCO2/passager x km.
• Métro : 0,0025 kgCO2/passager x km.

Train

• Vol court courrier : 0,141 kgCO2/passager x km.
• Vol de moins de 500 km : 0,167 kgCO2/passager x km.
• Vol entre 500 et 1 000 km : 0,126 kgCO2/passager x km.

Avion

• 0,419 kgCO2/passager x km

Bateau
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CONSOMMATION D’EAU FOURNIE PAR DES ORGANISATIONS EXTERNES 

La consommation d’un mètre cube (m3) d’eau fournie par les services municipaux 
est liée à une importante dépense énergétique (et donc à des émissions de GES), 
conséquence des nombreuses phases préalables et postérieures à la 
consommation, dans lesquelles il y a une consommation énergétique de premier 
ordre38. Si, pour une partie de la fourniture d’eau, il faut dessaler l’eau de mer, alors 
la consommation énergétique explose. 
 

 

Figure 15. Phases de traitement des eaux, préalables et postérieures à la 
consommation. 

Les données nécessaires pour réaliser le calcul des émissions issues de la 
consommation d’eau dans l’organisation se trouvent dans le tableau 10. 

Tableau 10. Données nécessaires pour calculer les émissions issues de la consommation 
hydrique. 

CALCUL DES ÉMISSIONS ISSUES DE LA CONSOMMATION D’EAU 

DONNÉES 
D’ACTIVITÉ 

La donnée d’activité sera la consommation d’eau durant l’année 
précédant l’élaboration de l’inventaire. La somme des mètres cubes 
présents sur les factures de fourniture d’eau de l’année en question sera 
prise en compte39. 

FACTEURS 
D’ÉMISSIONS 

L’ADEME propose des facteurs d’émissions pour les services de l’eau et 
de l’assainissement40. L’Oficina Catalana del Cambio Climático (OCCC) 
propose un facteur d’émission41 de 0,39 kgCO2/m3. 

La base de données Ecoinvent42 propose 0,58821 kgCO2e/m³ 
consommé. Pour le cycle urbain de l’eau, elle propose pour le 

                                                     

38 En plus de la consommation énergétique, quelques étapes du cycle de l’eau, comme l’épuration des eaux résiduelles, peuvent 
supposer des émissions de méthane. Pour cette étape la « 2012 Guidelines to Defra / DECC's GHG Conversion Factors for Company 
Reporting » dans son annexe 9 estime les émissions par m3 d’eau résiduelle traitée à 0,7 kg de CO2e : 
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/69554/pb13773-ghg-conversion-factors-
2012.pdf  

39 Si la fourniture d’eau est complétée par de l’eau de forage, bien que la consommation énergétique dépende de la profondeur et 
de l’efficacité dans les installations de pompage, on peut prendre comme valeur indicative 0,5 KWh pour extraire un mètre cube à 
150 m de profondeur. 

40 ADEME, 2013. Guide méthodologique d’évaluation des émissions de gaz à effet de serre des services de l’eau et de 
l’assainissement. 46 p. Disponible sur : https://www.bilans-ges.ademe.fr/static/documents/ressources/guide%20secto%20eau.pdf 

41http://canviclimatic.gencat.cat/web/.content/home/campanyes_i_comunicacio/publicacions/publicacions_de_canvi_climatic
/Estudis_i_docs_mitigacio/Aigua_i_cc/150213_Metodologia-de-calcul-emissions-consum-aigua_CAT_vf.pdf  

42 http://www.ecoinvent.org/  

Potabilisation
Distribution 

urbaine (impulsion 
et pompage)

Distribution 
interne (pompage 

domestique)

Évacuation des 
eaux

Gestion du réseau 
d'assainissement

Épuration des 
eaux résiduelles
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CALCUL DES ÉMISSIONS ISSUES DE LA CONSOMMATION D’EAU 
traitement des eaux résiduelles provenant de logements le facteur 
d’émission de 0,1425 kgCO2e/m3. 

CONSOMMATION DE PAPIER 

Malgré que le volume de consommation soit variable pour chaque organisation, le 
papier est un matériau commun à toutes les organisations, dont la production 
génère des émissions de GES. Pour le calcul des émissions issues de la 
consommation de papier, l’utilisation des données incluses dans la table suivante est 
recommandée. 

Tableau 11. Données pour calculer les émissions issues de la consommation de papier. 

CALCUL DES ÉMISSIONS DE LA CONSOMMATION DE PAPIER 

DONNÉES 
D’ACTIVITÉ 

La donnée d’activité sera la consommation de papier pendant l’année. 
On prendra en compte les kilogrammes résultant de la somme des 
factures d’achat du papier pour l’année en question. Comme référence 
par rapport à la consommation de feuilles (taille A4, 80 grammes/m2), on 
estime qu’une ramette de 500 feuilles pèse 2,5 kg. 

FACTEURS 
D’ÉMISSIONS 

Les facteurs d’émissions pour la fabrication d’un kg de papier varient 
selon les références. En France, on peut utiliser 0,297 kgCO2e/kg 
collecté pour la pâte à papier issue de matière primaire « vierge » et 0,317 
kgCO2e/kg collecté pour la pâte à papier issue de la filière recyclage43.  

D’autres facteurs d’émissions existent44 : 

- Papier fabriqué à partir d’eucalyptus : 0,44 kgCO2e/kg ; 
- Papier fabriqué à partir de résineux : 0,410 kgCO2e/kg ; 
- Papier fabriqué à partir de feuillus : 0,400 kgCO2e/kg ; 
- Papier recyclé : 0,470 kgCO2e/kg ; 
- Ramette de papier (hors utilisation et fin de vie) : 2,29 

kgCO2e/ramette soit 0,919 kgCO2e/kg de papier. 

 

PRODUCTION DE DECHETS SOLIDES URBAINS (DSU) 

Les citadins génèrent environ 1,42 kg par jour d’ordures ménagères (contre 1,16 
kg/jour/ habitant semi-urbain et 0,88 kg/jour/habitant rural)45, dont la gestion 
produit des GES dans les étapes de collecte et transport jusqu’aux usines de 
traitement, ainsi que dans le procédé de traitement et d’élimination. Des bases de 
données comme Ecoinvent utilisaient en 2010 comme facteur d’émission pour 
l’élimination des déchets solides urbains le chiffre de 0,525 kgCO2e/kg de déchet. 

Comme la collecte séparée de verre, de papier et des emballages est très répandue 
dans les grandes agglomérations, l’Oficina Catalana del Cambio Climático (OCCC) 
propose les facteurs d’émissions spécifiques dans la figure 16 pour ces types de 
déchets et les « restes » en gCO2e/kg de déchets. 

                                                     
43 La FEDEREC (Fédération professionnelle des entreprises du recyclage) a réalisé en 2017 le bilan environnemental du recyclage 
selon la méthode ACV pour les filières du recyclage des papiers et des cartons. 

44 https://www.bilans-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?papier__carton_et_articles_en_.htm 

45 ADEME, Déchets municipaux, chiffres clefs, traitement OPECS 
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Figure 16. Facteurs d’émissions des types de déchets les plus courants. 

2.2.4. Précisions pour l’interprétation correcte de la catégorie 

Dans certains cas, déterminer dans quelle catégorie doivent être englobées les 
émissions peut s’avérer complexe. Le tableau 12 apporte des clarifications et 
précisions relatives au cadrage de quelques-unes des émissions qui génèrent le 
plus de questions au moment d’établir les catégories. 

Tableau 12. Précisions pour l’interprétation correcte de la catégorie de quelques-unes des 
émissions à prendre en compte dans l’inventaire de GES. 

PRÉCISIONS UTILES POUR LE CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE  

COMBUSTIBLES 
ET ÉNERGIE 

Catégorie 1 
Combustibles provenant de sources propres ou 
contrôlées par l’organisation qui réalise l’inventaire 

Catégorie 2 
Émissions qui se produisent en dehors de 
l’organisation pour générer l’électricité 
consommée. 

Catégorie 3 
Émissions nécessaires pour fabriquer les 
combustibles et l’énergie électrique. 

TRANSPORT ET 
MARCHANDISES 

Catégorie 1 
Émissions provenant du transport et de la 
distribution par des moyens propres à 
l’organisation. 

Catégorie 3 

Services de transport et de distribution par des tiers 
engagés par l’organisation (directement ou à 
travers un intermédiaire), en incluant autant la 
logistique d’entrée que de sortie. 

DÉPLACEMENTS 
DE TRAVAIL 

Catégorie 1 

Émissions du transport des employés pour des 
voyages d’affaire dans des véhicules détenus ou 
contrôlés par l’organisation (pour l’utilisation du 
carburant). 
Émissions des véhicules loués, si leur énergie et les 
carburants sont payés par l’organisation. 

Catégorie 2 
Émissions dues à l’utilisation d’électricité si ce sont 
des véhicules électriques rechargeables. 

Catégorie 3 
Émissions dues au transport des employés depuis 
et vers le travail. Elles correspondent aux émissions 

Verre

30,50 
gCO2e/kg 

déchet

Emballages

120,09 
gCO2e/kg 

déchet

Papier

56,41 
gCO2e/kg 

déchet

Matière 
organique

307,19 
gCO2e/kg 

déchet

Reste

572,97 
gCO2e/kg 

déchet
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PRÉCISIONS UTILES POUR LE CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE  
des catégories 1 et 2 de l’empreinte carbone 
personnelle des employés. 

DÉCHETS 

Catégories 1 
et 2 

Pour les organisations qui font la collecte et le 
traitement de déchets ou fournissent l’eau potable 
et épurent les eaux résiduelles 

Catégorie 3 

Quand les déchets sont traités dans des 
installations gérées par des organisations externes 
(entreprises qui gèrent les services municipaux de 
fourniture ou d’épuration de l’eau ou de collecte, 
de transport, de traitement des déchets urbains ou 
n’importe quel autre gestionnaire de déchets).  

 

2.2.5. Quantification des émissions 

Une fois qu’ont été collectées les données d’activité qui vont être incluses dans 
l’inventaire de GES de l’organisation pour faire le calcul de l’empreinte carbone, ainsi 
que les facteurs d’émissions de chaque activité, la formule suivante, consistant en 
la multiplication de la donnée d’activité par le facteur d’émissions, permettra 
d’obtenir le CO2e par activité : 

 
 

La somme des quantités de CO2e émises par chaque activité définira le total de CO2 
de l’organisation ; c’est-à-dire son empreinte carbone. 
 

Tableau 13. Ensemble d’émissions par catégorie pour le calcul de l’empreinte carbone. 

ENSEMBLE D’ÉMISSIONS PAR ACTIVITÉ 

CATÉGORIE ACTIVITÉ QUANTITÉ FACTEUR D’ÉMISSION 
ÉMISSIONS 
PARTIELLES 

CATÉGORIE 
1 

Installations 
fixes 

Litres de 
combustible 

kgCO2e/L kgCO2e 

Véhicules 
Litres de 

combustible 
KgCO2e/L kgCO2e 

Émissions 
fugitives 

kg de gaz kgCO2e/kg de gaz kgCO2e 

Biomasse kg biomasse 0 kgCO2e/kg biomasse - 

CATÉGORIE 
2 

Électricité kWh kgCO2e/kWh kgCO2e 

Énergie 
renouvelable 
reversée au 
réseau 

kWh kgCO2e/kWh - kgCO2e 

CATÉGORIE 
3 

Déplacements 
km voiture kgCO2e/km kgCO2e 

km train kgCO2e/passager km kgCO2e 

Eau m3 kgCO2e/m3 kgCO2e 

Papier kg de papier kgCO2e/kg papier kgCO2e 

Déchets 
kg de 

déchets 
kgCO2e/kg déchet kgCO2e 

EMPREINTE CARBONE TOTALE kgCO2e 

ÉMISSIONS (kgCO2e) 

Données d’activité (quantité en kg, L, ha, kWh) X Facteurs d’émissions (kgCO2e/quantité) 
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3. RÉDUCTION DE L’EMPREINTE CARBONE 

Dans le milieu de l’entreprise ou de l’institution, le développement de bilans de 
calcul de l’empreinte carbone, tant au niveau de l’organisation que du produit ou 
même de l’événement, relève d’une réelle prise de conscience sur la durabilité 
environnementale et de responsabilité face au changement climatique dans 
l’organisation. 

Calculer l’empreinte carbone permet aux responsables des politiques 
environnementales dans l’organisation de connaître avec un plus grand niveau de 
détail quels sont les principaux foyers émetteurs de GES. Par conséquent, réaliser 
des bilans par le calcul de l’empreinte carbone ne doit pas être une fin en soi, mais 
un premier pas pour la planification et la mise en place de stratégies de 
responsabilité face au changement climatique à court, moyen et long termes. 

Une fois que l’on dispose de mesures objectives qui permettent de définir un 
scénario de référence ou de départ de l’impact climatique de l’organisation, il faut 
des actions orientées pour le réduire. Ainsi, l’organisation peut opter pour la mise en 
place de mesures ponctuelles, allant de la portée sur le court terme et à faible 
impact jusqu’à la proposition et l’exécution d’un plan d’amélioration ou plan de 
réduction, qui constituera un outil authentique à large impact et portée. 

Ce plan d’amélioration ou de réduction n’est rien de plus que la planification de 
mesures de durabilité basée sur quelques objectifs spécifiques, plus ou moins 
ambitieux, et leur maintien à long terme. On décrira par la suite le procédé pour 
l’élaboration d’un bon plan de réduction qui servira pour l’accomplissement des 
objectifs. 

3.1. Phases du plan  

L’élaboration d’un plan de réduction inclut les phases suivantes : 

 

Figure 17. Étapes pour la définition d’un plan ou stratégie de réduction des émissions. 

 

3.1.1. Analyse et interprétation des calculs : identification des principaux 
périmètres d’émission 

Comme mentionné auparavant, le calcul de l’empreinte carbone est le premier pas 
du processus pour la mise en place de mesures d’atténuation du changement 
climatique dans l’organisation. Une analyse des résultats obtenus et 

Identifier les principaux 
périmètres d'émission

Établir des objectifs de 
réduction

Définir et 
planifier les 

mesures
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l’interprétation de ces derniers, appuyés par une information complémentaire de 
l’organisation dans un rapport sur l’empreinte carbone (ou bilan carbone), 
permettront d’apporter une vision plus concrète sur les périmètres sur lesquels la 
réduction est davantage nécessaire, ainsi que ceux pour lesquels la marge de 
réduction peut devenir plus importante. 

Par exemple, le guide pour le calcul de l’empreinte carbone et pour l’élaboration 
d’un plan d’amélioration d’une organisation (du ministère espagnol de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de l’Environnement46) propose des actions parmi les périmètres 
suivants : 

 

Figure 18. Périmètres sur lesquels des mesures de réduction des émissions peuvent 
être proposées. 

 

3.1.2. Établissement d’objectifs 

La mise en place du plan de réduction se structurera autour de la réalisation d’un 
objectif général de réduction des émissions, qui devra être ratifié par les principaux 
responsables de l’organisation.  

Il faudra définir des aspects comme le type d’objectifs, (voir figure ci-après), les 
limites (parallèles au calcul ou non), l’année ou le scénario de référence (fixé ou 
évolutif), ou la date d’atteinte de l’objectif.  

Figure 19. Types d’objectifs et scénarios de référence pour le plan de réduction. 

                                                     

46 Guía para el cálculo de la huella de carbono y para la elaboración de un plan de mejora de una organización, 2016. Oficina Española 
de Cambio Climático. Ministerio de la Transición ecológica. Version 3. 

Milieu 
environnant Éclairage Climatisation Équipements Génération 

d'électricité

Réfrigération Transport Eau Matériaux Déchets

TYPE 
D'OBJECTIF

Absolu

tCO2e/an

Selon une unité

tCO2e/passager, 
tCO2e/salarié, 

tCO2e/€ investi

SCÉNARIO DE 
RÉFÉRENCE

Fixé

% CO2e réduit 
par rapport à 

une année 
particulière

Évolutif

% CO2e réduit 
annuellement
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En définitive, cet objectif devra être Intelligent (type SMART) et remplir les critères 
suivants. 

Tableau 14. Critères pour définir un bon objectif principal pour le plan de réduction. 

S M A R T 
Spécifique 

(Specific) 
Mesurable 

(Measurable) 
Atteignable 
(Achievable) 

Réaliste 
(Relevant) 

Temporel 
(Time-Bound) 

 

À titre d’exemple, on présente un objectif possible d’une entreprise du secteur du 
transport de passagers par la route, dont l’empreinte carbone actuelle est de 300 
tCO2e en 2013, et de 1 tCO2e pour mille passagers : 
 

 
 

Cet objectif principal pourra se décliner en objectifs secondaires (OS), plus 
spécifiques, qui permettront de définir des mesures plus précises. Le tableau suivant 
liste des OS en relation avec l’objectif précédemment présenté. 

Tableau 15. Exemples d’objectifs secondaires pour le plan de réduction. 

OS1 OS2 OS3 

Diminuer la consommation 
de combustible dans le 

transport par route de 10 % 
pour 2014 

Diminuer la consommation 
électrique dans les bureaux 

de 20 % pour 2015 

Réduire les émissions 
fugitives dans les 
équipements de 

réfrigération de 2 % pour 
2015 

 

3.1.3. Définition et programmation des mesures à mettre en œuvre 

Après la détection des principaux foyers d’émissions, et la définition d’un objectif 
général pour le plan de réduction, ainsi que les objectifs secondaires correspondants 
qui permettront de l’atteindre, arrive le moment de planifier les mesures à mettre 
en place pour réussir une réduction des émissions dans l’organisation. 

Planifier ne consiste pas en la simple énumération des mesures à adopter ; il apparaît 
indispensable de définir le cadre temporel pour lequel elles seront mises en 
œuvre, et autant que possible, définir leur coût et l’impact économique qu’elles 
auront sur l’organisation. Une des forces de l’exécution d’un plan de réduction est 
qu’il s’agit d’une option avec un bon indicateur coût/bénéfice, puisqu’il s’agit 
généralement de mesures simples d’application, généralement de faible coût, voire 
même à coût nul dans les cas où il suffit d’adopter des pratiques déterminées, offrant 
de bons résultats. 

À titre d’information, sont exposés ci-après des exemples de mesures de réduction 
d’émissions applicables dans les différents périmètres décrits dans le point 3.1.147. 

                                                     

47 Guía para el cálculo de la huella de carbono y para la elaboración de un plan de mejora de una organización, 2016. Oficina Española 
de Cambio Climático. Ministerio de la Transición ecológica. Version 3. 

Objectif : Réduire pour l’année 2015 de 5 à 10 % l’empreinte carbone par rapport à 
2013 dans l’organisation (15 à 30 tCO2e), en augmentant le volume de passagers 

annuels, en même temps qu’on diminue les coûts. 
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Tableau 16. Mesures de réduction courantes, par périmètre d’application. 

 PÉRIMÈTRE MESURES 
M

e
su

re
s 

g
é

n
é

ra
le

s 
 

 

 
 

Maintenance des installations et des équipements, application 
et sensibilisation des employés avec un code de bonnes 
pratiques environnementales, planification énergétique des 
installations. 

M
ili

e
u

 
e

n
vi

ro
n

n
an

t 
 

 

 
 

Design et construction éco-efficaces (orientation, matériaux, 
zones aménagées…), amélioration de l’isolement des portes et 
fenêtres, espaces verts, installation de rideaux d’air dans les 
portes extérieures. 

É
cl

ai
ra

g
e

 
 

 

 
 

Utilisation de lumière naturelle, maintenance et nettoyage des 
fenêtres et luminaires, substitution de lampes et ampoules par 
d’autres de moindre consommation (basse consommation, 
LED), utilisation de capteurs de présence. 

C
lim

at
is

at
io

n
 

 

 

Régulation de la climatisation et du chauffage, maintenance 
des équipements et substitution par d’autres de meilleure 
efficacité énergétique, réfrigération naturelle à travers des 
stores, persiennes, espaces verts, zonification, amélioration de 
l’isolement des équipements, utilisation d’énergie 
renouvelable en chauffage (thermosolaire, géothermie, 
biomasse), installation de brûleurs modulants et capteurs 
d’oxygène, récupérateurs de chaleur. 

R
é

fr
ig

é
ra

ti
o

n
 

 

 

 
 

Contrôler la température, éviter de surcharger les 
réfrigérateurs, assurer la maintenance des équipements, 
contrôler les fuites, acheter des équipements de meilleure 
efficacité, faire des installations correctes (éloignées des 
sources de chaleur, ventilation, portes automatiques, rideaux 
de plastique isolants…) 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

 

 

 
 

Utilisation de multi-prises, de bonnes pratiques (extinction des 
équipements quand ils ne sont pas utilisés, révisions, utilisation 
de programmateurs…), vérification des consommations, 
installation de variateurs de vitesse dans les moteurs, 
substitution d’équipements par d’autres de meilleure efficacité 
énergétique. 
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Installation de systèmes de cogénération, de panneaux 
solaires photovoltaïques, petites hydrauliques et éoliens 
domestiques… 

T
ra

n
sp

o
rt

 
 

 

 
 

Conduction efficiente, éviter les chargements inutiles, 
utilisation du transport public, révision et maintenance des 
véhicules (pneumatiques, aérodynamisme, moteurs…), gestion 
des routes, gonflement des pneus avec de l’azote sec, 
substitution de véhicules par d’autres moins polluants et/ou 
fonctionnant avec des énergies renouvelables.  
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3.2. Communication du plan 

Communiquer et expliquer les mesures adoptées est fondamental pour garantir le 
succès du plan de réduction. Au niveau interne de l’organisation, le personnel doit 
connaître les meilleures pratiques pour réduire son impact environnemental, et 
être partie prenante dans la réussite des objectifs climatiques de l’organisation. De 
même, la communication externe, destinée aux clients ou aux fournisseurs, ainsi 
qu’à d’autres groupes, est spécialement intéressante pour stimuler la RSE en 
matière de changement climatique, sur le consommateur et les autres 
organisations. 

 

Figure 20. Types d’objectifs et scénarios de référence pour le plan de réduction. 
 

3.3. Évaluation des résultats obtenus 

Le plan de réduction doit être un outil dynamique, en évolution continue, et être 
adapté en fonction des progrès obtenus. C’est pourquoi il faut réaliser un suivi 
continu qui permette de déterminer si on atteindra les objectifs proposés dans le 
temps, et dans le cas où les prévisions initiales ne seraient pas atteintes, d’établir les 
mesures à appliquer. En outre, le plan de réduction s’avère nécessaire pour 
déterminer de nouveaux objectifs une fois les initiaux atteints. La génération de 
rapports de résultats annuels est donc très positive ; ils permettront d’identifier des 
résultats, des défis futurs, ainsi que des données clé pour pouvoir appuyer la 
communication du plan. 

 

Figure 21. Types d’objectifs et scénarios de référence pour le Plan de réduction. 
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4. COMPENSATION DE L’EMPREINTE CARBONE 

Une fois que l’organisation a calculé son empreinte carbone, qu’elle a analysé ses 
émissions et a mis en place des mesures pour leur réduction, que faire de plus pour 
diminuer son impact climatique ? 

Malgré la mise en œuvre avec succès d’un plan de réduction et l’atteinte de ses 
objectifs, il restera toujours des émissions non réductibles. À titre d’exemple, la 
substitution de luminaires par d’autres de meilleure efficacité et de moindre 
consommation réduira les émissions, mais ne les éliminera pas. C’est ici qu’entre 
en jeu la compensation de l’empreinte carbone comme outil de responsabilité 
sociétale et environnementale dans l’organisation. 

La compensation de l’empreinte carbone peut se définir comme l’acquisition d’une 
quantité déterminée d’équivalent CO2 provenant des absorptions de CO2 
générées dans les projets d’absorption des gaz à effet de serre (définition du 
Décret Royal 163/201448). 

4.1. Le marché volontaire du carbone 

Autrement dit, compenser implique que les réductions que des agents réalisent à 
travers des projets de puits de carbone puissent être cédées à d’autres qui ne 
peuvent réduire leurs émissions et veulent d’une certaine façon compenser leurs 
émissions inévitables grâce à l’achat de ses réductions à un prix de marché 
déterminé. De cette façon, l’agent à l’origine des puits de carbone, en vendant cette 
quantité réduite, peut financer les coûts des actions entreprises. Ceci est connu sous 
le nom de Marché volontaire du carbone (MVC) ou marché d’échange volontaire, 
dans lequel sont encadrées les actions de réductions auxquelles peuvent participer 
les secteurs diffus. 

Grâce à cette action, une organisation peut ainsi certifier la contribution à la 
neutralité carbone de son activité, produits et/ou services, après avoir compensé 
les émissions non réductibles, dues au propre développement de l’activité et après 
avoir simultanément favorisé le développement de la bioéconomie et des 
économies forestières. 

Il existe une grande diversité de types de projets capables d’agir comme des puits 
de carbone, et par conséquent, de capturer du CO2e à l’atmosphère, comme 
l’indique la figure ci-après49. 

 

                                                     

48 Décret Royal 163/2014, du 14 mars 2014, par lequel un standard espagnol de compensation carbone a été créé : 
https://www.boe.es/boe/dias/2014/03/29/pdfs/BOE-A-2014-3379.pdf 

49 Ecosystem marketplace. A forest trend initiative. AHEAD OF THE CURVE. State of the Voluntary Carbon Markets 2015: 
http://forest-trends.org/releases/uploads/SOVCM2015_FullReport.pdf 
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Figure 22. Typologies de projets capables d’agir comme puits de carbone. 

4.2. Puits de carbone dans le secteur forestier 

Malgré une large diversité de projets disponibles dans le MVC, on se concentrera sur 
les initiatives et mécanismes de compensation de l’empreinte carbone dans le cadre 
du secteur forestier et de l’utilisation des terres, pour l’intérêt important des 
bénéfices associés à cette typologie de projets et pour faire le lien avec l’action du 
projet LIFE FOREST CO2. 

Les typologies de projets pour la compensation dans le secteur forestier, définis par 
la plantation d’arbres dans les projets de boisement ou de reboisement, ainsi que 
la gestion forestière durable (GFD) sont deux mesures qui ont été reconnues et 
promues par l’Accord de Paris. Par conséquent, leur mise en pratique est adaptée 
pour lutter en partie contre le changement climatique qui, pour l’année 2014, 
suppose la capture de 2,2 MtCO2 dans l’atmosphère et un investissement financier 
de 20 millions de dollars50. 

                                                     
50 http://lifeforestco2.eu/wp-content/uploads/2017/02/A.1.01_Estudio_diagnostico_iniciativas_compensacion.pdf  
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Tableau 17. Potentiel de puits de carbone des projets forestiers. 

TYPOLOGIE POTENTIEL DE PUITS 
 

PLANTATION D’ARBRES 

 

 

 

 

Les forêts, en tant que partie du cycle du carbone, sont 
capables de capter du CO2 atmosphérique et de 
l’emmagasiner sous la forme de biomasse vivante, 
ainsi que dans les sols forestiers. Par conséquent, la 
plantation de nouveaux arbres, et leur croissance et 
maintien dans le temps, ont un effet de puits, 
séquestrateur d’émissions de gaz dans l’atmosphère51. 

Les activités de boisement, reconstitution de terrains 
forestiers qui ont changé d’usage pour diverses raisons 
(incendies, parasites, déforestation...), régénération de 
forêts dégradées ou augmentation du couvert forestier 
par des systèmes agroforestiers, impliquent eux-
mêmes la séquestration du carbone de l’atmosphère. 
Par conséquent, elles ont un intérêt pour la 
compensation de l’empreinte carbone. 

 

GESTION FORESTIÈRE 
DURABLE 

 

 

 

 

 

La gestion forestière, quand elle est durable52, a une 
fonction claire de conservation du stock de carbone 
dans la forêt sur le long terme, puisque les mesures de 
gestion préparent le peuplement pour faire face aux 
menaces comme les incendies, sécheresses ou 
attaques de parasites, entre autres, évitant ainsi la 
libération du CO2 accumulé vers l’atmosphère. 

En outre, on peut contribuer à l’augmentation des 
réserves de carbone, par exemple, à travers des 
pratiques de gestion orientées vers l’augmentation de 
la production de biomasse forestière (biomasse 
vivante, matière morte, litière et sols forestiers), en 
améliorant la structure forestière ou en favorisant la 
décomposition lente des rémanents pour que le 
carbone se maintienne au sol. 

Enfin, planifier les traitements (coupes, éclaircies, 
élagages), les rotations et les produits espérés, peut 
avoir un effet d’atténuation du changement climatique. 
Favoriser une sylviculture visant la génération de 
biomasse qui substitue les combustibles fossiles ou les 
produits de bois d’œuvre à longue durée de vie pour 
les utiliser en substitution à des matériaux 
climatiquement moins durables (énergivores) tels que 
l’acier, le béton, le PVC ou le plastique, contribue aussi 
à la prolongation du stockage du carbone et à éviter de 
rejeter du CO2 dans l’atmosphère. 

                                                     

51 LIVRE VERT concernant la protection des forêts et l’information sur les forêts dans l’Union européenne : préparer les forêts au 
changement climatique : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52010DC0066&from=GA  

52 La gestion forestière durable est celle qui “vise à maintenir et à renforcer les valeurs économiques, sociales et écologiques de tous 
les types de forêts, pour le bien des générations présentes et futures” (Description adoptée dans la Résolution 62/98 de l’assemblée 
générale des Nations unies, par laquelle a été établi l’instrument juridiquement non contraignant concernant tous les types de forêts). 
La gestion des forêts face au changement climatique : http://www.fao.org/3/i2906f/i2906f00.pdf 
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4.3. Le label Bas-Carbone, le seul standard pour la contribution 
carbone en France 

Une fois que l’organisation a décidé d’être responsable face au changement 
climatique — calcul puis réduction maximale de ses émissions — et qu’elle a opté 
pour la compensation de ses émissions, il lui reste à rendre cette dernière effective 
à travers un standard crédible et robuste qui apporte des garanties sur la réalité et 
la permanence de la compensation et la transparence durant le processus. 

En effet, en France et en Europe, de nombreuses initiatives privées ont vu le jour, 
elles proposent de planter des arbres en faisant bien souvent un simple clic sur 
internet mais elles présentent rarement une garantie quant aux projets soutenus : 
pas de suivi, pas de certification carbone, pas d’audit… Le risque de greenwashing 
pour les financeurs qui participent à ce type de projets dont l’impact n’est pas 
sérieusement mesuré est grand. C’est pourquoi lorsque l’organisation souhaite 
contribuer à la neutralité carbone d’un territoire, il est important qu’elle le fasse dans 
le cadre d’un standard exigeant qui garantisse le suivi du carbone sur les projets 
forestiers soutenus par l’organisation. En Europe, seuls trois Nations se sont dotées 
de standards nationaux de contribution carbone pour le secteur forestier : 

- Au Royaume-Uni, le Woodland Carbon Code, créé en 2011 ; 
- En Espagne, le Registro de la huella de carbono, compensación y proyectos 

de absorción de CO2, créé en  2014 ; 
- En France, le label Bas-Carbone, créé en 2018. 

 

4.3.1. Le label Bas-Carbone 

Pour récompenser les acteurs impliqués dans la lutte contre le changement 
climatique, l’État français a mis en place le label Bas-Carbone, seul standard 
certifiant le carbone de projets forestiers labellisés. Créé par le décret n° 2018-
1043 du 28 novembre 2018, le label Bas-Carbone s’adresse à toute personne 
physique ou morale souhaitant mettre en place sur le territoire français des projets 
labellisés de réduction des émissions de GES. Le label garantit la qualité et la 
transparence des réductions d’émissions délivrées par les projets53. 

Tout projet qui souhaite bénéficier du label Bas-Carbone (et donc d’un financement 
par une organisation souhaitant contribuer) doit se référer à des méthodes agréées 
par le ministère de la Transition écologique. En 2021, trois méthodes rédigées par le 
Centre national de la propriété forestière (CNPF) sont validées pour le secteur des 
forêts : 

- Le boisement de friches ou de terres agricoles ; 
- La reconstitution de peuplements forestiers dégradés (après une tempête, un 

incendie ou des dépérissements intenses : scolytes, chalarose…) ; 
- La conversion de taillis bien venants en futaie sur souche. 

Tout projet devra suivre une quantification rigoureuse du carbone en utilisant des 
tables de production ou des modèles de croissance. La quantification se veut 

                                                     
53 Page officielle du label Bas-Carbone : https://www.ecologie.gouv.fr/label-bas-carbone 
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prudente : des rabais sur le gain en carbone sont appliqués pour tenir compte des 
risques (tempête, attaque sanitaire, incendie…). 

Le projet du propriétaire fait l’objet d’une instruction par l’Autorité du label (les 
services déconcentrés du ministère de la Transition écologique). Si le projet est 
conforme à la méthode à laquelle il se réfère, il se voit alors accorder la labellisation 
pour une durée déterminée par la méthode. 

Enfin, la dernière étape est la vérification : tout projet de boisement ou de 
reboisement sera audité sur le terrain par un tiers indépendant afin de vérifier que la 
jeune plantation présente au bout de cinq ans une densité de plants vivants à 
l’hectare suffisante (c’est-à-dire supérieure à une densité minimale). Si c’est le cas, 
on considère que le jeune boisement est sorti d’affaire (gibier, concurrence 
herbacée) et que le projet devrait suivre la projection réalisée cinq années plus tôt ; 
le carbone du projet est alors généré de façon anticipée (ex-ante). 

 

Figure 23. Fonctionnement du label Bas-Carbone54. 

 

4.3.2. LIFE FOREST CO2  

À ce standard national s’ajoute le programme LIFE FOREST CO2, dont la mission est 
d’agir comme intermédiaire pour ouvrir la contribution carbone sur des projets de 
gestion forestière notamment sur le pin d’Alep en contexte méditerranéen, qui 
nécessitent des certifications d’absorption du CO2 pour participer à la contribution à 
la neutralité carbone. Grâce à l’interprofession FRANCE BOIS FORÊT et aux 

                                                     
54 Source : ministère de la Transition écologique 
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connaissances acquises sur le pin d’Alep par le programme LIFE FOREST CO2, une 
méthode sur la sylviculture du pin d’Alep a été rédigée par le CNPF et déposée au 
ministère de la Transition écologique afin que ce type de projets basé sur la gestion 
forestière puisse générer une certification du carbone. En définitive, on continue à 
impliquer les deux parties (propriétaires et financeurs) dans l’atténuation du 
changement climatique, en incitant le développement d’actions d’atténuation 
volontaires. 

  

Figure 24. Schéma de fonctionnement du LIFE FOREST CO2 avec les propriétaires et les 
entreprises. 

L’élément différenciant du programme LIFE FOREST CO2 est qu’en plus des 
méthodes existantes dans le label Bas-Carbone, il vise à intégrer la gestion 
forestière durable comme élément central des compensations. La GFD, malgré sa 
reconnaissance comme activité capable de générer des puits de carbone par 
l’Accord de Paris, du fait de la complexité qu’impliquent les calculs, n’est pas prise 
en compte par la plupart des initiatives. Toutefois, avec LIFE FOREST CO2, les 
propriétaires forestiers sur le territoire français et espagnol sont incités à 
développer des projets de gestion avec la séquestration nette de carbone, 
lesquelles seront certifiés et validés sous la méthodologie de travail du projet, en 
identifiant ces projets avec un sceau distinctif. 

Un logotype exclusif a été créé, destiné aux entreprises et organisations des 
secteurs diffus intéressées pour compenser partiellement ou totalement leur 
empreinte carbone. Ce sceau certifie que les entreprises et organisations qui le 
possèdent ont entrepris des engagements avec l’équipe du projet LIFE FOREST 
CO2 pour mettre en œuvre des mesures face au changement climatique et ont 
éventuellement compensé leurs émissions avec des projets forestiers et qu’elles 
sont, par conséquent, des organisations responsables face au changement 
climatique, pour la conservation des forêts et ses bénéfices écosystémiques. 



 
PARTIE III : CONTRIBUER 

 

[42] 

  

Figure 25. Logotypes relatifs aux projets carbone LIFE FOREST CO2 (gauche) et aux 
entreprises ayant participé au projet (droite).
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5. BÉNÉFICES ASSOCIÉS À LA GESTION DE L’EMPREINTE 
CARBONE 

Calculer, réduire et compenser l’empreinte carbone comporte de nombreux 
bénéfices associés, pas seulement pour l’environnement, puisque les entreprises et 
organisations impliquées dans des actions volontaires d’atténuation peuvent être 
gagnantes, directement comme indirectement.  

5.1. Bénéfices pour l’organisation 

Certains bénéfices sont directs, réels et ayant un impact à court terme, comme par 
exemple la réduction de la consommation de matières premières et d’énergie, 
d’autres sont indirects ou intangibles, et sont étroitement liés à la perception du 
consommateur ou de l’usager et à la planification à long terme du développement 
de l’activité de l’organisation. Dans le tableau suivant, on identifie quelques-uns des 
principaux bénéfices potentiels que peut comprendre la gestion de l’empreinte 
carbone dans l’organisation. 

 

Tableau 18. Principaux bénéfices potentiels à gérer l’empreinte carbone. 

BÉNÉFICES POTENTIELS POUR L’ORGANISATION 

Réduction des 
consommations et 
augmentation de 
l’efficacité 
énergétique 

Les mesures communément appliquées pour réussir à réduire les 
émissions sont généralement centrées sur l’amélioration de 
l’efficacité énergétique dans les installations, ainsi que dans la 
réduction de la consommation de ressources matérielles et 
énergétiques. De cette façon, on encourage non seulement la 
durabilité et l’atténuation du changement climatique mais on 
renforce aussi la résilience face à l’incertitude associée à 
l’utilisation de combustibles fossiles (prix, offre, régulations…) 

Économie à moyen 
et long terme 

C’est la conséquence la plus directe de la réduction de la 
consommation de ressources ; elle permet de réduire les coûts 
opérationnels de l’organisation à moyen et long terme à travers 
l’investissement initial. 

Stimulation de la 
responsabilité 
sociétale et 
environnementale 
dans l’organisation 

Gérer l’empreinte carbone, en encourageant l’investissement 
dans des mesures d’atténuation du changement climatique peut 
agir comme catalyseur dans l’organisation pour articuler et mettre 
en œuvre des stratégies de RSE centrées sur la diminution de 
l’impact environnemental et le développement de la durabilité. 

Obtention d’un 
élément 
différenciant dans 
les produits et 
services de 
l’organisation 

Calculer, réduire et compenser l’empreinte carbone a 
généralement comme attestation l’obtention d’un certificat qui 
corrobore les actions face au changement climatique entreprises 
par l’organisation. Cela apporte ainsi de la valeur ajoutée au 
produit ou au service offert par l’entreprise, d’une forme visible et 
facilement identifiable par le consommateur/usager. 

Possibilités de 
marketing et de 
communication 
associées à 
l’empreinte carbone 

Résultant des synergies créées à travers les points antérieurs, 
avec le soutien d’un compromis réel de la part de l’organisation 
qui assure l’accomplissement des objectifs environnementaux, 
une stratégie de marketing peut être élaborée, ainsi que des 
activités de communication dans lesquelles le protagoniste sera 
la responsabilité face au changement climatique. 
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BÉNÉFICES POTENTIELS POUR L’ORGANISATION 

Opportunités dans 
les marchés 
extérieurs 

Dans certains marchés, en particulier européens55, les 
consommateurs ont parfois des considérations 
environnementales sur les produits ou services auxquels ils ont 
recours. C’est pourquoi, les entreprises qui sont transparentes et 
claires à l’heure d’informer sur l’empreinte carbone et plus 
respectueuses dans leur chaîne de production, peuvent se voir 
plébiscitées par les consommateurs. 

Obtention 
d’avantages 
concurrentiels 

Disposer de certificats de gestion de l’empreinte carbone, en plus 
des bénéfices directs découlant de la réduction des émissions et 
de la réduction des dépenses énergétiques dans la production, 
peut engendrer une position concurrentielle avantageuse pour 
l’organisation face à ses concurrents. 

Anticipation de 
futures normes 

Progressivement, les objectifs climatiques au sein de l’Union 
européenne sont plus ambitieux56, et les secteurs diffus seront 
une des clés pour les atteindre. C’est pourquoi on prévoit à 
moyen/long terme des normes qui peuvent affecter les secteurs 
qui étaient jusqu’alors exempts de régulation. Anticiper la mise en 
place d’actions de réduction des émissions peut être un grand 
allié pour contenir de potentiels risques. 

Possibilité 
d’améliorer les 
critères 
environnementaux 
dans les appels 
d’offres 

Certains marchés publics ou appels d’offres mettent en œuvre 
dans les critères de notation des candidatures une évaluation 
environnementale de celles-ci (estimation de l’empreinte 
carbone du marché, du produit ou du service, réduction et 
optimisation de l’empreinte carbone). Certains candidats peuvent 
ainsi décrocher des appels d’offres en allant plus loin et en 
proposant d’avoir une contribution en soutenant des projets 
territoriaux en lien avec les émissions non réductibles de 
l’empreinte carbone en question. 

 

  

                                                     
55https://start.lesechos.fr/societe/environnement/le-co2-score-devrait-apparaitre-sur-vos-etiquettes-quest-ce-que-cest-
1220749 

56 Pour les secteurs diffus, une réduction des GES de 30 % en 2030 par rapport au niveau de 1990 est attendue. Source : 
https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies_fr. Pour 2050, on attend une réduction de 80 %, impliquant tous les secteurs : 
https://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2050_fr 
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5.2. Bénéfices environnementaux et socio-économiques 

Bien sûr, aux bénéfices directs et indirects de gérer entièrement l’empreinte carbone 
pour l’organisation, s’ajoutent de nombreux bénéfices environnementaux et 
socioéconomiques de grande ampleur. La diminution des émissions de GES est le 
bénéfice le plus direct ; ce qui à son tour a pour conséquence directe la contribution 
à l’atténuation du changement climatique, ou autrement dit, la diminution de ses 
causes. 

Si en plus de cette stratégie, la compensation se fait à travers des projets forestiers 
s’inscrivant dans un standard exigeant comme le label Bas-Carbone, il se 
dégagera une série de bénéfices en lien avec la préservation et le développement 
des services écosystémiques des forêts comme l’illustre la figure ci-après. 

 

 

Figure 26. Principaux bénéfices environnementaux issus de la gestion de l’empreinte 
carbone et la compensation à travers le financement de projets forestiers57. 

  

                                                     
57 Source Dossier Technique – L’empreinte carbone et sa compensation dans l’organisation : http://lifeforestco2.eu/wp-
content/uploads/2017/12/Imprente_Carbone_Web.pdf  
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